
CHAPITRE 77

Loi modifiant la Loi pour faciliter l'établis-
sement de services municipaux d'aque-

duc et d'égout

[Sanctionnée le 18 décembre 1959]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 58, remplacé par l'article 3 de la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 39, est mo-
difié en remplaçant les deuxième et troi-
sième alinéas par le suivant:

"Ce règlement est soumis aux mêmes
formalités et approbations que les règle-
ments ordinaires d'emprunt de la corpo-
ration municipale intéressée; cependant,
l'approbation des électeurs propriétaires
municipaux n'est pas et n'a jamais été
requise lorsque les travaux prévus par ce
règlement sont ordonnés par le ministre
de la santé ou par la Régie des services
publics sous l'empire de la Loi de l'hygiène
publique de Québec ou que la corporation
municipale a été exemptée de l'obtention
de cette approbation pour raison d'urgence
en vertu de l'article 7 de la Loi concernant
certains travaux municipaux."

2 . L'article 6a de ladite loi, édicté par
l'article 7 de la loi 6-7 Elizabeth II, cha-
pitre 39, est remplacé par le suivant:

" 6 a . La vente des obligations émises
par les corporations municipales en vertu
de la présente loi est soumise aux forma-
lités prescrites par la Loi des cités et villes
ou le Code municipal, selon le cas, pour
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la vente des obligations ou autres titres
obligataires des corporations municipales."

3 . L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 9 de la loi 6-7 Elizabeth II, cha-
pitre 39, est remplacé par le suivant:

" 9 . Les ententes, travaux et emprunts
prévus à l'article 8 sont sujets à l'appli-
cation, mutatis mutandis, des articles 2,
3, 4, 5, 6, 6a et 7."

4 . L'article 11 de ladite loi, modifié
par des statuts subséquents, est remplacé
par le suivant:

" 1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut affecter aux fins de la présente
loi une somme totale n'excédant pas vingt-
cinq millions de dollars, payable à même
le fonds consolidé du revenu ou au moyen
d'un ou de plusieurs emprunts que le
lieutenant-gouverneur en conseil peut au-
toriser le ministre des finances à contrac-
ter, au taux d'intérêt, de la manière et
pour le terme et le montant que le lieute-
nant-gouverneur en conseil détermine pour
chaque emprunt.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, à même cette somme de vingt-cinq
millions de dollars, affecter les montants
qu'il juge nécessaires à la recherche et à
l'aménagement de sources souterraines
d'eau potable, à une distance économique-
ment accessible, dans le cas de corporations
municipales n'ayant pas à leur disposition,
à une telle distance, de source apparente
d'approvisionnement d'eau potable."

5 . L'article 11a de ladite loi, édicté
par l'article 12 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 39, est modifié en remplaçant,
dans les sixième et septième lignes, les
mots et chiffres "premier décembre 1957"
par les mots et chiffres "dix-huit novem-
bre 1959".

6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 11a, les suivants:

" 1 1 b . Les dispositions de la présente
loi s'appliquent aussi aux emprunts con-
tractés pour l'exécution de travaux d'aque-
duc et d'égout destinés à remédier au
chômage sous l'empire de la loi 7-8 Eliza-
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beth II, chapitre 8, et ses amendements,
bien que l'exécution de ces travaux soit
autorisée par résolution et non par règle-
ment du conseil municipal.

" 1 1 c . L'administration de la présente
loi est confiée au ministre des affaires
municipales."

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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